SENEGAL

	Etat partie depuis
	1er mars 1999

	Législation sur la mise en œuvre du Traité
	Adoptée le 3 août 2005

	Dernier rapport sur l’article 7 soumis
	Avril 2008 

	Article 4 (destruction des stocks)
	Jamais eu de stocks

	Contamination 
	Mines antipersonnel, anti-véhicules et munitions non explosées (ENE)

	 Surface contaminée estimée
	11km2 de terre et 63km de routes 

	Article 5 (dépollution des zones minées)
	Date limite: 1er mars 2009

	 Probabilité de respecter les délais
	Aucune: extension demandée

	 Progrès du déminage en 2007
	Dépollution de mines et ENE par endroits (idem en 2006:)

	 Accidents/victimes de mines et de restes explosifs de guerre (REG) en 2007
	1 (2006: 18)

	Analyse des accidents
	Mines: 1 (2006: 13)

Dispositif inconnu: 0 (2006: 5)

	Nombre estimé de survivants d’accidents de mines et REG
	Inconnu mais au plus 570 

	Capacité en matière d’éducation aux risques des mines (RE capacity)
	Réduit - Inadéquat 

	Disponibilité des services en 2007
	Inchangé - Inadéquat 

	Progrès vers les objectifs de l’assistance aux victimes (V25)
	Lent

	 Financement de l’action anti-mine Mine en 2007
	International: 7 million $ (2006: 925,000$)

National: 960,000 $(2006: 0$) 

	Développements majeurs depuis mai 2007
	En août 2007, HI a arrêté ses activités sur l’éducation aux risques des mines en raison d’un manque d’implication des autorités. Le financement pour l’action anti-mine a augmenté de manière substantielle par rapport à l’année précédente. En avril 2008, le Sénégal a demandé une extension de sept ans du délai prescrit à l’article 5. En juillet le Sénégal a modifié sa demande mais pas le délai que ICBL trouve excessif. 


Politique d’interdiction des mines

La République du Sénégal a signé le Traité d’interdiction des mines le 3 décembre 1997 et l’a ratifié le 24 septembre 1998, devenant Etat partie le 1er mars 1999. Le 3 août 2005, le Président a promulgué une loi relative à l’interdiction des mines antipersonnel.
 La loi fait de  La mise au point, la fabrication, la production, I'acquisition, le stockage, la conservation, I'offre, la cession, I'importation, I'exportation, le transfert et I'emploi des mines antipersonnel une infraction pénale.
 Le 18 août 2006, le Président a signé deux décrets d’application relatifs à la Commission nationale et à la création d’un Centre de Lutte Antimines. Le Sénégal a soumis son rapport annuel sur l’article 7 couvrant l’année 2007 mis à jour du le 30 avril 2008. Il avait soumis huit précédents rapports.
 
Le Sénégal a assisté à la huitième assemblée des Etats parties en Jordanie en novembre 2007 où il a fait une déclaration sur le nettoyage des zones minées. Le Sénégal a participé à la session intersessionnelle du Comité permanent en juin 2008 où il a fait une déclaration sur la destruction des mines antipersonnel et l’assistance aux victimes et a fourni les raisons de sa demande d’extension du délai prescrit par l’Article 5.
Le Sénégal n’a pas pris part aux discussions entre Etats parties sur les questions d’interprétation et d’application des articles 1, 2 et 3 du Traité d’interdiction des mines. Par conséquent, le Sénégal n’a pas fait connaître ses positions sur les opérations militaires conjointes avec des Etats non parties au Traité, sur les mines conçues pour exploser du fait de la présence d’un véhicule ou doté d’un dispositif anti-manipulation  et le nombre de mines dont la conservation est permise pour la formation.

Le Sénégal est Etat partie à la Convention sur certaines armes classiques et son Protocole II modifié. Le Sénégal a assisté à la neuvième Conférence annuelle des Etats parties au Protocole en novembre 2007, mais n’a pas soumis son rapport annuel de transparence tel que préconisé par l’Article 13. Le Sénégal n’est pas partie au Protocole V relatif aux restes explosifs de guerre. 

Le Sénégal a participé à la Conférence diplomatique de Dublin sur les bombes à sous munitions en mai 2008 et a adopté le traité final.
Production, Transfert, Stockage et Utilisation 

Les autorités gouvernementales disent que le Sénégal n’a jamais utilisé de mines antipersonnel sur son ou à l’extérieur de son territoire et dans son rapport sur l’Article 7 le Sénégal a logiquement déclaré qu’il na jamais produit, possédé ou stocké de mines, même pour des raisons de formation.

Toutefois, en avril 2007, le Sénégal a déclaré que 24 mines antipersonnel ont été utilisées pour des besoins de formation avant leur destruction en août et septembre 2006. Il a déclaré que les mines provenaient des opérations de déminages ou découvertes dans les stocks des rebelles et que les mines désamorcées ont été utilisées pour l’instruction des démineurs.
 
Le sporadique conflit armé de la région de la Casamance au Sénégal a continué entre les forces gouvernementales et des éléments du Mouvement des Forces Démocratiques de Casamance, MFDC.
 Il continue à y avoir des victimes civiles causées par les mines antipersonnel, mais l’Observatoire des Mines n’a pu établir aucune allégation sur de nouvelles utilisations de mines antipersonnel par le MFDC durant la période considérée.
En mai 2008, un bus a explosé sur une mine anti-véhicule près du village de Lefeu, tuant une personne et blessant 20 autres. Un officier de l’Armée sénégalaise a déclaré que la mine avait été posée par le MFDC en réaction aux récentes activités de l’armée dans la région. Un officier de police local a expliqué que la mine y avait été posée récemment, se basant sur l’important trafic sur la route où l’explosion s’est produite.
 
Problème des mines terrestres et des Restes explosifs de Guerre (REG)

Le Sénégal est touché par les mines terrestres et les restes explosifs de guerre (REG) résultant des affrontements entre l’Armée sénégalaise et le MFDC en Casamance, une région située au sud de la Gambie et faisant frontière avec la Guinée-Bissau et composé des régions de Ziguinchor et de Kolda.

Un accord de paix a été signé en décembre 2004, bien que les affrontements continuent de manière sporadique notamment avec un groupe dissident du MFDC dirigé par Salif Sadio.

Le Sénégal a déclaré que « depuis la signature de l’accord, on a observé une accalmie générale dans toute la région de Casamance et une absence d’hostilité armée entre les parties, sans toutefois que les groupes armés du MFDC abandonnent leurs bases. »

L’ampleur du problème a été mesurée par le projet d'Etude d'Urgence sur l'Impact des Mines en Casamance (EUIMC) menée par Handicap international d’octobre 2005 à mai 2006. L’EUIMC a identifié 149 zones suspectes sur une surface de 11km² de terrain et 63 km de pistes et/ou sentiers affectant 93 communautés (comprenant 7% de la population)
.Huit des zones suspectes  sont uniquement soupçonnées d’être contaminées par des engins non explosés (ENE).

Selon l’étude d’Impact, les zones les plus affectées sont la région de Ziguinchor (72 zones suspectes) et le département de Sédhiou dans la région de Kolda (58 zones suspectes) bien que les départements d’Oussouye et de Bignona dans la région de Ziguinchor soient aussi affectés que le département de Kolda.
 En juillet 2008, le Sénégal a rapporté que les arrondissements de Diattacounda (département de Sédhiou), Niaguiss et Nyassia (tous deux dans le département de Ziguinchor) situés entre le fleuve Sénégal et la frontière avec la Guinée- Bissau sont les plus touchés.
 Pour la plupart, la contamination serait causée par les groupes armés.
 
 L’EUIMC n’a toutefois pas totalement saisi l’ampleur de la contamination. Dans son rapport sur l’Article 7 pour l’année 2006, le Sénégal a noté que certaines n’étaient pas accessibles aux équipes d’enquêteurs pour des raisons de sécurité.
 C’était notamment le cas des communautés situées le long des frontières entre le Sénégal et la Guinée-Bissau et de la Gambie.
 De même les équipes d’enquête ont trouvé plusieurs villages inhabités et de ce fait n’ont pas été inclus dans l’EUIMC. Selon le Sénégal « Il ne fait donc aucun doute que la totalité des zones contaminées n'a pas encore été découverte. »
 
Programme de l’action anti-mine 
Coordination et Gestion

Le 18 août 2006, la Commission nationale pour la mise en oeuvre de la Convention d’Ottawa a été désignée comme l’autorité de l’action anti-mine par un décret présidentiel. Elle est chargée de superviser les activités du Centre National d’Action Antimines et d’adopter une stratégie nationale de l’action antimines. Elle comprend des représentants de la présidence et des ministères et est présidée par le Ministre des Affaires étrangères.

. 

Le même jour, un second décret a établi le Centre National d’Action Antimines du Sénégal, CNAMS).
 Le CNAMS est chargé de la mise en œuvre opérationnelle de la stratégie de l’action anti-mine et sert de secrétariat à la Commission nationale. Le directeur du CNAMS a été nommé par un décret de janvier 2007.
 
Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) soutient le programme de l’action anti-mines au Sénégal en lui apportant des fonds et un conseil technique (voir en dessous la section sur l’intégration de l’action antimines). Son chef Conseiller technique a été muté à la fin juin 2008 et n’était pas encore remplacé à la fin juillet.

L’état du programme stratégique de la lutte anti-mine

En novembre 2007, la Commission nationale et le CNAMS ont élaboré une stratégie nationale de l’action antimines. Cette stratégie qui a été annexée aux demandes, initiale et modifiée d’extension de délai prescrit par l’Article 5,
 «  réaffirme le caractère civil, neutre et humanitaire du programme et couvre la période 2007-2015. »
 Ses objectifs  parmi d’autres sont : éliminer la menace représentée par les mines et les ENE pour les populations affectées d'ici 2015, déminer les zones polluées tout en accompagnant ces activités avec des actions de développement, renforcer le cadre des relations entre les acteurs de la lutte antimines.
 

Intégration de l’action antimines avec l’assistance, la reconstruction et le développement 

Les deux objectifs stratégiques de la lutte antimines du Sénégal sont  de contribuer au rétablissement de la sécurité humaine et à la consolidation de la paix et de favoriser la relance des activités socio-économiques et de développement local.
 En 2003, le gouvernement avait élaboré un programme de Relance des Activités Economiques et Sociales en Casamance, PRAESC qui comprenait comme élément central, le déminage. A cet effet, le gouvernement du Sénégal avait demandé une assistance du PNUD pour l’élaboration d’un programme de l’action antimines qui est mis en œuvre avec le Projet d’Assistance à la Lutte antimines en Casamance.

Déminage
HI est le seul opérateur de déminage humanitaire au Sénégal.
 En 2007, avec un financement du département d’Etat américain, HI a recruté, formé et équipé la première équipe de démineurs civils sénégalais. Le 1er février 2008, l’équipe composée de huit démineurs dont deux femmes, deux auxiliaires médicaux et deux agents de liaison communautaire a été déployée à Kandialang en périphérie de Ziguinchor, la capitale de la région (voir en dessous) afin d’y effectuer des opérations pilotes de déminage et de dépollution.
 
L’Armée sénégalaise a conduit des activités de déminage dans la région de Casamance depuis 1996.
 Dans le courant 2006, l’Armée sénégalaise aidée de 500 soldats marocains qui a entamé des opérations de déminage sans avoir consulté le CNAMS ou la Commission nationale a été attaquée par une faction dissidente du MFDC. Deux sénégalais furent tués et 14 autres blessés. En février 2007, l’ONG ICBL (La Campagne internationale contre les mines antipersonnel) a écrit au directeur du CNAMS pour exprimer sa préoccupation à propos de ces opérations et a été assuré que l’épisode relève du passé.
 En avril 2007, le Sénégal a réaffirmé sa décision prise en 2006 de mettre en place un programme d’action antimines civil : « en raison du caractère potentiellement sensible des opérations de déminage dans la région de Casamance, le Gouvernement du Sénégal a décidé de mettre en place un programme à caractère civil, neutre et humanitaire qui opérera en étroite association avec toutes les parties. »

Identification des Zones dangereuses  

L’EUIMC mentionnée ci-dessus était conduite par HI sous la supervision du PNUD selon les protocoles établis par le groupe de travail d’enquête (the Survey Working Group) pour l’étude d’impact mais adapté au contexte local.
 C’est la base du plan des opérations de déminage en l’absence d’enquêtes contrôles techniques bien qu’une enquête technique « sera évidemment utilisée dans le cadre des opérations de dépollution en Casamance. »

Au début de l’année 2008, la seule équipe d’enquête conduite a été à Kandialang (Ziguinchor), a considéré qu’il n’y avait aucune contamination malgré que le rapport de l’EUIMC et la terre doit être restituée à la population locale par le CNAMS.

Basée sur les recommandations de l’enquête générale menée à Boutoute (Ziguinchor),l’enquête technique a suivi et a détecté une contamination qui a conduit à une dépollution systématique.

Le Marquage des zones affectées
Selon le Sénégal dans sa demande d’extension de délai, il n’existe en Casamance que peu de marquage professionnel correspondant aux standards internationaux en vigueur. Certains signaux de mise en garde informels ont été posés par les villageois.

Déminage et dépollution en 2007 et 2008
Jusqu’en juillet 2008, la seule opération de déminage humanitaire n’a eu lieu qu’à Kandialang une localité proche de Ziguinchor et la communauté de Boutoute. Depuis le début des opérations de déminage, plusieurs mines ont été découvertes et neutralisées.
 Et selon HI, « un déminage humanitaire et civil est nouveau au Sénégal, tout va lentement en parallèle avec les négociations de paix de paix entre le gouvernement et le MFDC qui auraient dus être achevées. »
 Les Forces armées sénégalaises rapportent avoir conduit une opération de déminage d'urgence avec le concours d'un bataillon de génie marocain entre décembre 2006 et janvier 2007 dans l’opération controversée mentionnée plus haut. Selon le Sénégal ces opérations ont permis le déminage d'environ 165 km de pistes. Entre le 10 et le 21 mai 2007, l’armée signale avoir déminé 3,3km de pistes dans la région de Mpack (Ziguinchor). Entre le 10 et le 15 mars 2008, l’armée indique avoir déminé 11,4 km de pistes dans la région de Bissine et Niadiou, toutes les deux situées dans le département de Ziguinchor.
 
Les efforts succincts pour se conformer à l’article 5

Conformément à l’article 5 du Traité d’interdiction des mines, le Sénégal doit détruire toutes les mines antipersonnel dans les zones minées sous sa juridiction ou son contrôle le plus tôt possible mais pas plus tard que le 1er mars 2009. Malgré la prolongation du délai dans l’établissement du programme de déminage, en avril 2007, le Sénégal a exprimé sa détermination  « à respecter ses engagements en vertu de l’article 5 de la Convention et d’assurer la destruction des mines antipersonnel sous son contrôle ou sa juridiction dans les délais prescrits, soit pour mars 2009, dans la mesure du

Possible. »

En avril 2008, le Sénégal a fait a fait une demande d’extension de 7 ans au délai prescrit à l’article 5.pour finaliser son programme de déminage humanitaire. En mai 2008, ICBL a adressé une critique face à cette demande à la fois au Sénégal et au groupe d’analyse chargée d’examiner les demandes d’extension des Etats parties (analyzing group of states tasked with reviewing States Parties’ extension requests). La critique dit que « le Sénégal a accompli peu de progrès dans l’accomplissement de ses obligations au regard de l’article 5, avec presque pas de dépollution répondant aux standards humanitaires. Tandis que le conflit avec le MFDC a rendu difficile le début des opérations de déminage avant la fin de l’année 2004, si l’autorité nationale et le centre de l’action antimines ont été établis, les opérations de déminage doivent pouvoir commencer plus rapidement après la fin du conflit. »

En juillet 2008, le Sénégal a modifié sa requête mais a maintenu sa demande d’extension de sept ans, jusqu'au 1er mars 2016, bien qu’il note qu’il  est « possible, en raison de la relative modestie de la contamination, de finaliser les activités de déminage sur son sol pour 2015. »
Tout dépend si l’évolution du processus de paix se poursuit favorablement et si les conditions de sécurité s'améliorent dans toutes les zones touchées.

Le Sénégal a affirmé qu’une fois les accords de paix ont été signés avec le MFDC en décembre 2004, le Gouvernement « a fait tout ce qui était en son pouvoir » pour mettre en place les structures nécessaires à la conduite du programme afin de permettre rapidement le démarrage des activités de déminage et tenter ainsi de respecter les obligations prévues dans le cadre de la Convention.

ICBL dans sa critique, conclut que « vu le niveau de la contamination estimée, une extension de sept ans paraît excessive, notamment à la lumière du manque d’étude technique qui pourrait mieux déterminer l’ampleur du problème. Une extension de quatre ans apparaît plus raisonnable. Pendant ce temps, le Sénégal a besoin de mener une étude technique de toutes les zones soupçonnées dangereuses (ZSD) pour déterminer et ensuite réviser son plan stratégique (et subséquemment faire toute demande d’extension) par conséquence. »

Dans un document daté du 27 mai 2008, le Sénégal a déclaré que dans son évaluation, ICBL ne semble pas suffisamment avoir pris en compte les aspects politiques et diplomatiques qui font partie intégrantes du développement du programme de l’action antimines, en particulier dans un contexte d’après crise inconstant qui retarde la mise en œuvre des activités techniques prévues. Le Sénégal réaffirme par conséquence son souhait de demander une extension de sept ans pour lui permettre d’achever sa stratégie nationale planifiée et se conformer à ses engagements au titre de l’article 5 de la Convention.

Victimes de mines terrestres et REG 

En 2007, une nouvelle victime d’accident de mine a été rapportée par les autorités et les opérateurs au Sénégal, un homme blessé pendant qu’il se rendait à pieds à Djireuk (département d’Oussouye, région de Ziguinchor).
 Cependant, le Département d’Etat américain a noté que « les mines terrestres ont grièvement blessé quatre enfants au cours de l’année. »
 Ces accidents ne pouvaient pas être confirmés. 
Le nombre d’accidents en 2007 a nettement diminué comparé à 2006 (18 accidents), toutefois, les accidents sont sous évalués en raison d’une base de données incomplète.
 L’UNICEF et HI attribuent cette diminution au succès de d’éducation aux risques des mines/REG (ERM). Le taux d’accident est lié à la situation sécuritaire inconstante, au retour des réfugiés et à une nouvelle utilisation des mines. 

En juin 2008, les accidents ont été revus à la hausse avec au moins 23 victimes dans trois accidents (une personne tuée et 22 blessées). Le 1er mai, 20 personnes ont été blessées et une tuée quand un bus gambien a roulé sur une mine sur la voie vers la Gambie.
 Le CNAMS n’a enregistré que 15 victimes pour cet accident mais les media ont fourni le chiffre de 21 victimes.
 

Collecte de données

La collecte de données des victimes reste incomplète au Sénégal. On espère que la collecte de donnée sera améliorée une fois que le CNAMS sera opérationnel.

En 2007 le CNAMS a unifié les données des victimes tenues par différentes organisations et les informations ont été rentrées dans le Système de gestion de l’information pour l’action contre les mines (IMSMA).
 Les informations sont collectées au travers des comités d’éducations au risque des mines (RE committees), l’Association Sénégalaise des Victimes de Mines, (ASVM), les hôpitaux de Kolda et de Ziguinchor, HI, les autorités locales et l’armée.
 Le CNAMS aurait également commencé à collecter des données sur l’assistance fournie aux survivants.

Le nombre total de victimes de mines et de restes explosifs de guerre demeure inconnu au Sénégal et contradictoire. La base de données du CNAMS a enregistré 731 victimes (161 tuées et 570 blessées) entre 1988 et le 1er janvier 2008. Parmi eux, 635 sont des civils dont au moins 50 femmes et 18 enfants ; 196 sont militaires.
 L’ASVM a 80 membres enregistrés, tous survivants d’accidents de mines/REG.
 

Le nombre total de Handicapés au Sénégal n’est pas connu. HI estime que 2% de la population est handicapé.

L’éducation au risque des mines et REG
Au cours de l’année 2007, il n’y a pas eu de changements majeurs aux méthodes d’éducation au risque des mines /REG, champ d’application et groupes à risque. Cependant, en août 2007, HI a arrêté ses activités en raison du manque d’implication des autorités.
 En 2007, au moins 179 345 personnes ont reçu une forme d’éducation aux risques de mines dont 32, 400 enfants dans les régions de Ziguinchor et de Kolda en Casamance. 625 personnes ont reçu une formation pour répandre des messages d’éducation aux risques.

Cadre stratégique et capacité

Le CNAMS est responsable de la coordination, de la supervision et de la centralisation des activités d’éducation aux risques des mines.
 En novembre 2007, le CNAMS a élaboré une stratégie de lutte antimines comportant notamment l’éducation aux risques des mines. Les méthodes envisagées sont des sessions directes d’éducation aux risques dans les communautés, la communauté de liaison en relation avec les activités de dépollution et les émissions radio. Les groupes ciblés sont les communautés affectées, les personnes déplacées et les réfugiés avec un accent particulier sur les enfants.
 Les activités doivent être mises en œuvre en collaboration avec l’UNICEF, ASVM qui doivent continuer à fournir une assistance technique et/ou financière.
 Jusqu’à la fin de son programme en août 2007, HI a continué à conduire sa campagne de sensibilisation de liaison avec les communautés et les communautés de base dans 88 localités affectées dans les régions de Kolda et de Ziguinchor, dans les écoles, les assemblées de village et les associations locales tout comme dans les comités de Prévention des Incidents par Mines. HI a rapporté en 2006–2007 un total de 298 937 qui ont bénéficié de ces sensibilisations (75 617 garçons, 49 134 filles, 90 332 hommes et 83 854 femmes). Les données annuelles n’ont pas été fournies, mais précédemment HI avait indiqué avoir sensibilisé 152 842 personnes en 2006.

L’ASVM a mené une sensibilisation auprès de 32400 enfants dans 60 écoles à Nyassia et Niaguis (Ziguinchor) au second semestre de 2007 et les quartiers périphériques de Ziguinchor. ASVM a également organisé des séances sur les dangers des mines à plus de 850 personnes dans 30 villages de Casamance. Les activités étaient financées par l’UNICEF.
 L’ONG locale, Kabonkétoor a mené une campagne de sensibilisation sur les risques présentés par les mines et les armes légères et de petit calibre auprès des populations rurales de Diouloulou, Djignaki, Niaguis, Sindian, et Tendouck dans la région de Ziguinchor.
 Le CNAMS a conduit quelques missions d’ER ad hoc lors des visites aux personnes retournant dans leurs villages.
 
En 2007, l’UNICEF a continué à intégrer ses activités d’éducation aux dangers des mines, REG et ALPC dans la gestion de stress et les projets de prévention de conflits ciblant les zones rurales où des accidents ont été enregistrés les années précédentes. Une composante basée sur la communauté a été développée en collaboration avec le Ministère de la Femme, de la famille, du développement, social et de l’entreprenariat féminin et de la Micro finance et une composante scolaire a été développée avec le Ministère de l’Education. En 2007, 375 enseignants ont reçu une formation à l’éducation aux risques des mines, de même que des élèves de 500 écoles choisis et 250 responsables ou représentants de villages. Suivant des recommandations d’une évaluation de 2005, l’UNICEF a déclaré qu’elle a adapté sa stratégie d’ER pour qu’elle réponde mieux aux besoins de la communauté.

En 2007–2008, l’Association Nova Scotia Gambia (NSGA) a organisé une ER aux réfugiés sénégalais en Gambie, après l’arrivée massive de réfugiés du fait de la recrudescence de du conflit en Casamance.

.

L’Assistance aux victimes

Le Sénégal reconnaît que l’assistance aux survivants des mines reste très insuffisante en termes d’assistance médicale, d’aide psychologique et d’intégration socio-économique.80% au moins des survivants vivent en milieu rural dans les régions de Ziguinchor et de Kolda où les services sont plus limités que partout ailleurs au Sénégal.
 Les initiatives en faveur de l’assistance aux victimes sont intégrées dans le cadre de la rééducation et de réintégration des personnes handicapées en général.
 Cependant, il est rapporté que les projets visant à aider les survivants des mines s’amenuisaient
 et qu’aucun fonds n’a été épargné pour les activités d’assistance aux victimes pour 2007–2009.
 Plusieurs projets prévus pour l’aide aux personnes handicapées ont fourni des services à d’autres populations vulnérables, réduisant les ressources pour les personnes handicapées.
 
Les victimes d’accidents des mines sont généralement évacuées par l’armée.
 Les victimes d’accidents de mines/REG sont traitées sans frais dans les hôpitaux régionaux de Kolda et de Ziguinchor qui disposent, tous les deux des services d’urgence et de soins continus. Si c’est nécessaire, les accidentés sont transférés dans les hôpitaux nationaux en dehors de la Casamance.

.

Les services de rééducation physique y compris la kinésithérapie et les appareillages de mobilité sont disponibles dans les villes de Dakar, Kolda et Ziguinchor (à l’hôpital et à travers les unités mobiles). Le manque de matériel et de ressources financières réduit la qualité et la quantité de l’assistance.
 Les prothèses et les appareils de mobilité, ne sont pas gratuits en général, le coût moyen d’une prothèse est de 700 dollars et inabordable à la plupart des survivants.
 
Les services d’aide psychologique restent limités et sont la plupart du temps menés par les ONG, mais en 2007 le gouvernement a indiqué que l’équipe de l’hôpital et de rééducation à base communautaire (RBC) a été formée pour fournir un soutien psychologique. Avec l’aide de Handicap international, un psychiatre de Dakar a effectué des visites en Casamance (à trois reprises en 2007-2008) et les survivants des mines pouvaient avoir une assistance psychothérapeutique gratuite et des séances de débriefings.
 
Les registres de l’hôpital régional de Ziguinchor ont indiqué que la plupart des survivants des mines/REG sont sans emploi ou à leur propre compte mais ont besoin d’assistance.
 
Les programmes d’éducation et de réintégration économique destinés aux personnes handicapées sont intégrés dans la stratégie de réduction de la pauvreté et du développement, mais les services fournis principalement par les ONG restent inadéquats.
 
Le gouvernement garantit l’école pour les enfants handicapés et couvre les frais de formation des handicapés dans les centres régionaux de formation professionnelle. .Il y a un centre de formation professionnelle à Ziguinchor mais ses besoins augmentent.
 Trois survivants des mines étaient employés au CNAMS en 2007.
 
Le gouvernement applique le plan national de cinq ans du RBC;
 le réseau RBC en Casamance fournit un appui psychologique, des services médicaux et une assistance économique.

La protection des droits des personnes handicapées est inscrite dans la Constitution et serait appliqué.
 Cependant, les discriminations sociales persistent notamment contre les femmes handicapées.
 La loi a prévu que 15% des postes de fonctionnaires soient dévolus aux personnes handicapées, mais un décret est nécessaire pour la rendre opérationnelle.
 En 2007, un comité interministériel sur le handicap a pris des mesures pour renforcer les droits des personnes handicapées y compris des directives nationales.
 Le 25 avril 2007, le Sénégal a signé la Convention des Nations Unies sur les Droits des personnes handicapées et son Protocole facultatif. Le processus de ratification serait en cours en juin 2008.
 A la date du 31 juillet 2008, le Sénégal n’avait ratifié aucun de ces deux instruments. 
Progrès dans la réalisation des objectifs VA25 de l’assistance aux victimes

Le Sénégal est l’un des 25 Etats parties avec un nombre significatif de survivants et « la plus grande responsabilité de l’action à engager mais aussi les plus grands besoins et attentes pour l’assistance » en fournissant les services adéquats pour les soins, la réadaptation et la réintégration des survivants.
 
Pour répondre à ses obligations découlant du Plan d’Action de Nairobi, le Sénégal a présenté ses objectifs pour 2005–2009 à la sixième assemblée des Etats parties en 2005.
 Ces objectifs ne sont pas SMART (objectifs spécifiques, mesurables, réalisables, pertinents et limités dans le temps). Le Sénégal n’a pas formellement révisé ses objectifs ou plans.
A la réunion du comité permanent en juin 2008, l’expert du Sénégal en matière d’assistance aux victimes a souligné les activités de la stratégie nationale de lutte antimines. Ces activités comprennent des mises à jour des bases des données sur les victimes, l’assistance technique à l’ASVM, trouver des moyens de produire et de réparer des appareillages de mobilité, faire du lobbying pour que les survivants des mines/REG puissent avoir une couverture de santé et bénéficier de l’éducation et identifier les moyens et les partenaires pour aider à la création des activités créatrices de revenus.
 Aucune indication claire de délai ou de responsabilité n’a été donnée.
Les objectifs ne semblent pas fournir une assistance aux victimes complète dans la mesure où les questions sont adressées de manière très large (réintégration économique, éducation et rééducation physique) ou ne sont pas adressées à tous (assistance psychosocial, soins médicaux d’urgence et des politiques/lois publiques. 
A plus de la moitié du parcours de 2005–2009, le Sénégal ne semble pas avoir accompli de progrès significatifs en matière d’assistance aux victimes. En 2008, l’ASVM a déclaré que la question n’est qu’une faible priorité pour le gouvernement et qu’il n’y a pas de fonds attribués.
 HI a ajouté que l’assistance aux victimes demeure déstructurée.
 
Cadre stratégique de l’assistance aux victimes
Le CNAMS est responsable de la coordination de toutes les activités d’assistance aux victimes et l’assistance aux victimes est une partie intégrante de la stratégie de l’action antimines révisée (2007–2009). 
 Le CNAMS ne compte pas directement mettre en œuvre les activités d’assistance aux victimes mais de travailler à travers des partenaires. Le CNAMS a besoin d’un budget estimatif de 400 000 dollars par an entre 2007 et 2009 pour la coordination et l’assistance à la mise en œuvre (voir ci-dessus). Aucun financement n’a été attribué ou connu jusqu’en juin 2008. Le programme de réhabilitation basé sur la communauté (RBC) disposait d’un budget d’un million de francs CFA (2,474 S$) pour l’assistance aux victimes.
 Les associations travaillant avec les survivants des mines/REG et les personnes handicapées ont noté le manque d’engagement de la société civile dans la planification de l’assistance aux victimes.

Les objectifs de l’assistance aux victimes dans la stratégie de l’action antimines révisée recoupent le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté et le PRAESC.
 Le Ministère de la Famille, de l’entreprenariat féminin et de la micro finance est chargé des questions des personnes handicapées au niveau national et à travers les services régionaux de l’action sociale à ce niveau.

Les activités d’assistance

On ne connaît pas le nombre de personnes handicapées et survivants de mine/REG qui ont reçu une assistance en 2007. 
L’Hôpital régional de Ziguinchor a fourni une assistance médicale et de rééducation à deux survivants de mines en 2007 et à neuf autres entre janvier et juin 2008.
 L’unité mobile de l’hôpital a assure des services de suivi et de réparation des appareils de prothèse à 20 survivants des mines/REG en zone rurale entre juillet et août 2007, une seconde mission a été conduite entre avril et mai 2008.
 L’Hôpital régional de Kolda n’a pas fourni d’assistance aux survivants de mine/REG en 2007, et jusqu’au mois de juin 2008.

En mars 2008, l’Association Sénégalaise pour l’Appui à la Création d’Activités Socio-économiques et l’ASVM ont organisé un téléthon pour les survivants des mines/REG et auraient récolté 35 millions de Francs CFA (85,750 $).
 Ces fonds seront alloués pour l’identification, l’éducation et les activités socio économiques.

En 2007, HI a continué à fournir une assistance directe aux victimes du conflit et aux personnes handicapées dans les régions de Ziguinchor et de Kolda. Le projet s’est achevé en août 2008.

En 2007, l’UNICEF a continué à apporter son aide aux organisations locales en fournissant un soutien psychologique aux survivants des mines/REG et ceux qui ont été blessés pendant le conflit.
 En avril 2008, le Comité international de la Croix Rouge (CICR) a repris ses activités directes en Casamance, les opérations avaient été suspendues après la mort d’un délégué du CICR dans un accident de mine en 2006. En 2007, trois centres de santé de Casamance avaient reçu un soutien indirect du CICR à travers la Société nationale de la Croix Rouge sénégalaise et les autorités nationales de la santé.
 

Soutien à l’action antimines

Le Sénégal a fourni un coût estimatif de 27 460 000 $ (20 027 715 Euros) pour l’achèvement de ses obligations de dépollution pour la période 2009-2015.
 Les projections de ces coûts ont été basées en partie sur les estimations de coût du PNUD pour son programme de déminage en Casamance, avec un budget de 13 millions pour plus de deux ans et demi, parce que le programme de l’action antimines du Sénégal était à ses débuts en 2007. Il est déclaré que jusqu’en avril 2008, qu’il était trop tôt pour fournir un budget détaillé.
 La Commission Nationale est chargée de la répartition et de la gestion des ressources pour s’assurer d’un usage effectif des fonds de l’action antimines.

Le soutien national à l’action antimines

Le Sénégal a déclaré une contribution annuelle de 960 000 en octobre 2007, dont des fonds pour des installations de rééducation.
  Aucun fonds n’avait été rapporté pour 2006. En mai 2008, le Sénégal a rapporté qu’il avait contribué pour 300 000 $ pour 2007 et 2008 afin de soutenir les opérations du centre de l’action antimines. Il a déclaré que bien que la demande d’extension de l’article 5 ne rapporte pas une augmentation du financement national, une telle augmentation peut avoir lieu et le niveau du financement national pour la période de 2009 à 2015 n’a pas encore été défini. Le Sénégal a déclaré que pendant cette période, le financement national ne pourrait « certainement pas décroître mais pourra probablement augmenter avec le développement et le progrès du programme de déminage. »

Coopération et assistance internationales

En 2007, cinq pays et la Commission européenne (CE) ont rapporté avoir accordé 7 305 406 $ (5 328 135 Euros) à l’action antimines au Sénégal. Le financement rapporté pour l’action antimines en 2007 était approximativement de 690% plus important que celui rapporté en 2006. La CE a contribué pour un surplus de 5, 4 millions $ de financement en 2007, mais n’avait pas accordé de fonds en 2006, comptabilisant plus du total de l’augmentation des fonds. La contribution pour 2007 a excédé les coûts estimatifs annuels du plan d’action  antimines (dont la moyenne par an est de 4,6 millions avec plus de 6,1 millions projetés pour 2011.

Cependant en mai 2008, le Sénégal a déclaré qu’une grande partie des fonds engagés en 2007 n’étaient pas encore disponibles pour effectuer les dépenses de l’action antimines. Les projets étaient en cours de préparation par le PNUD et la CE pour permettre le déblocage des fonds de la CE. Le Sénégal a rapporté que l’Espagne a annoncé un nouveau financement de 4 millions au Sénégal, mais ne l’a pas encore officiellement confirmé la contribution ou n’avait négocié aucun terme sur son utilisation y compris les domaines de l’action antimines pour lesquels les fonds sont prévus ou alloués. Le Sénégal a par la suite déclaré qu’aucun fonds canadien n’a été engagé en 2008 et le financement alloué par le département d’Etat américain à Handicap international pour la dépollution (voir le tableau ci-dessous) a été interrompu par les donneurs  avant le déploiement des démineurs sur le terrain. Le Sénégal a déclaré que le seul fonds « effectivement disponible »  pour le déminage au mois de mai 2008, est la contribution de la Belgique de 277 000 euros (voir le tableau ci-dessous, 266,710 euros rapporté par la Belgique).

Le Sénégal avait auparavant rapporté avoir reçu 7 767 000 de fonds internationaux en octobre 2007 pour l’assistance technique, l’évaluation d’impact, la stratégie de développement et le déminage humanitaire. Le Sénégal a cité la Belgique, le Canada, la CE, la France, la Corée du Sud, la Suède, les Etats-Unis et le PNUD comme contributeurs au financement, mais n’a pas fourni de détail sur les fonds reçus de chaque contributeur.

Financement international de l’action antimines en 2007 au Sénégal : fonds

	Donateur 
	Agence/organization chargée de la mise en oeuvre 
	Détail du projet 
	Montant

	CE
	PNUD
	Dépollution
	5 484 400 $ (4 000 000 Euros)

	Etats-Unis
	HI
	Du département d’Etat et du Ministère de la Défense 
	702 000$ 

	Belgique
	PNUD 
	Projet pilote de déminage
	365 686$ (266 710 Euros)

	France
	PNUD 
	Assistance technique et infrastructure
	315 000$ (203 620 Euros))

	Canada
	Collège Montmorency, Canada
	AV
	187 510 $ (201 277 C$)

	Total
	7 018 779 $ (5 119 086 Euros)


 Assistance internationale à l’action antimines : en nature

	Donateur 
	Forme de l’assistance en nature 
	Valeur du fonds (quand c’est disponible) 



	Espagne 
	Cours d’instruction au déminage 
	243 026 $ (177 249 Euros)

	France
	Formation à la dépollution, à l’assistance technique 
	43 601 $ (€31 800 Euros)

	Total
	286 627 $ (€209 049)


HI a rapporté avoir reçu 300 000 Euros de l’Espagne pour l’assistance aux victimes des mines entre 2006 et 2008.
 L’Espagne n’a pas indiqué de financement au programme de HI Sénégal depuis 2006.
� Rapport sur l’Article 7 Report, Formulaire A, 30 Avril 2006. Auparavant le Sénégal avait déclaré que les violations du Traité d’interdiction des mines étaient punies par la Constitution et le code pénal de 2001.


� Les articles 5 et 6 de la loi comprennent des sanctions pénales d’emprisonnement de cinq à dix ans, une amende de trois millions de Francs CFA pour les personnes physiques et une amende de 30 à 50 millions de Francs CFA pour les personnes morales. La loi a été transmise en annexe au rapport sur l’Article 7 d’avril 2006.


� Le Sénégal avait soumis les précédents rapports le 30 avril 2007, 8 mai 2006, 9 juin 2005, 2 juin 2004, 6 mai 2003, 22 Avril 2002, 27 mars 2001, et 1er  Septembre 1999.


� Le Sénégal  a déclaré qu’il ne permettrait pas le transit ou le stockage de mines antipersonnel sur son territoire. Déclaration du Sénégal à la quatrième assemblée des Etats parties, Genève 18 septembre 2002. 


� Cependant il apparaît certain que les forces armées sénégalaises aient utilisé des mines antipersonnel en Guinée-Bissau en 1998 pour soutenir les troupes gouvernementales contre la junte militaire autoproclamée. De telles utilisations se seraient produites après que le Sénégal ait signé le Traité d’interdiction des mines, mais avant son entrée en vigueur. Voir le Rapport de l’Observatoire des Mines 1999, pp. 76–79.


� Rapport sur l’Article 7 Formulaire D, 30 avril 2007: les mines antipersonnel ont été utilisées puis détruites comprenaient : 10 Mi APDV, 10 Mi AP ID, deux PMN, une PRB M35 et une M969.


� Une faction du MFDC a signé l’Accord de paix avec le gouvernement en décembre 2004 : « Accord général de paix entre le gouvernement de la République du Sénégal et le Mouvement des Forces Démocratiques de la Casamance » le 30 décembre 2004 . L’Accord reconnaît le fléau que constituent les mines antipersonnel et en appelle au déminage humanitaire en Casamance. Voir le Rapport de l’Observatoire des Mines 2005, p. 505.


�  “Landmines claim new victims in Casamance” (« Les mines font de nouvelles victimes en Casamance »), Reuters (Ziguinchor), 2 mai 2008, www.alertnet.org. Un autre article qui allègue que le MFDC a obtenu des mines du pays voisin : « L’absence d’Accord de paix entrave le déminage en Casamance » («Lack of Peace Accord Hampers Demining in Casamance »,” IRIN (Ziguinchor), 5 Mai 2008, www.irinnews.org.


�  Le Sénégal est divisé en 11 régions, qui elles sont subdivisées en  34 départements. Ziguinchor est à la fois le nom d’une région, d’un département et d’une ville.


� Voir le Rapport de l’Observatoire des Mines 2007, p. 596.


� Demande d Extension du délai prescrit à l’Article 5 modifiée, 8 Juillet 2008, p. 4


� Ibid; E-mail de Yasmina Domagala, Déléguée générale adjointe de l’action antimines, HI, 14 août 2008; et voir le Rapport de l’Observatoire des Mines 2007, p. 596.


� Article 5 deadline Extension Request (revised), 8 July 2008, Annex 3.


� Voir le Rapport de l’Observatoire des mines 2007, p. 596.


� Demande d Extension du délai prescrit à l’Article 5 modifié , 8 Juillet 2008, p. 4.


� Voir le Rapport de l’Observatoire des mines 2007, p. 596


� Rapport sur l’Article 7, Formulaire C, 30 avril 2007.


� Demande d Extension du délai prescrit à l’Article 5 modifié, 8 Juillet 2008, p. 4 et voir aussi les rapports de l’Observatoire des Mines sur ces pays.


� Demande d Extension du délai prescrit à l’Article 5 modifié , 8 Juillet 2008, pp. 4–5.


� Décret n° 2006-783 du 18 août 2006 portant création de la Commission Nationale pour la Mise en oeuvre de la Convention d’Ottawa (Autorité nationale), voir aussi le Rapport à l’application de l’article 7, formulaire A, 30 avril 2007. La Commission nationale est responsable des questions de mines depuis août 1999. Voir le Rapport de l’Observatoire des Mines 2000, p. 96.


� Décret n°2006-784 du 18 août 2006 portant création du Centre National d’Action Antimines (CNAMS). Voir le Rapport sur l’application de l’Article 7 Formulaire A, 30 avril 2007.


� Décret No. 2007-44; voir aussi la Déclaration du Sénégal à la session intersessionnelle sur la dépollution, les risques présentés par les mines, et les techniques de l’action anti-mines, 25 avril 2007, le Rapport de l’Observatoire des mines 2007,  et  e-mail de Pascal Simon, Chef Conseiller Technique PNUD/CNAMS, 11 Juillet 2007.


� E-mails de Pascal Simon, PNUD/CNAMS, 15 juin 2008; et  Katrine Kristensen, Analyste Programme Analyste, équipe de l’action antimines, armes légères et prévention des conflits et relèvement,  Bureau de la prévention des crises et relèvement, PNUD 31 juillet  2008.


� Demande d Extension du délai prescrit à l’ Article 5, 2 avril 2008 et Demande d Extension du délai prescrit à l’ Article 5 modifié, 8 Juillet 2008. 


� Demande d Extension du délai prescrit à l’Article 5 modifié, 8 Juillet 2008, p. 5. 


� Commission Nationale pour la Mise en oeuvre de la Convention d’Ottawa, « Stratégie de lutte antimines du Sénégal, » Dakar, novembre 2007, p. 11.  


� « Stratégie de lutte antimines du Sénégal », Dakar, novembre 2007, p. 11.


� Ibid, p. 7.


� Réponse au questionnaire de l’Observatoire des Mines par  Céline Lacoffrette, Céline Lacoffrette, responsable de programme lutte antimines, HI, 9 avril 2008.


� Ibid; et HI, « MaDAM », Issue 1, mars 2008, p. 6.


� Demande d’extension de délai prescrit à l’article 5 (modifié), 8 juillet 2008, p. 19.


� E-mail de Papa Omar Ndiaye, Directeur, CNAMS, au Directeur exécutif, ICBL, 15 février 2007.


� Déclaration du Sénégal à la session intersessionnelle sur la dépollution, les aux risques présentés par les mines, et les techniques de l’action anti-mines, 25 avril 2007. 


� E-mail de Céline Lacoffrette, HI, 13 juillet 2007.


� Sénégal,  « Réponse à ICBL Commentaires sur la demande d’extension du Sénégal », 27 mai 2008, p. 3. 


� Ibid.


� E-mail de Yasmina Domagala, HI, 14 août 2008; et voir aussi Sénégal, « Réponse à ICBL Commentaires sur la demande d’extension de délai du Sénégal »,  27 Mai 2008, p. 3.


� Demande d’extension du délai de l’article 5 (modifiée), 8 juillet 2008, p. 7.


� Ibid, p. 19; et e-mail de Yasmina Domagala, HI, 14 août 2008.


� HI, « MaDAM »,  Issue 1, March 2008, p. 6. 


� Demande d’extension de délai prescrit à l’article 5 (modifiée), 8 juillet 2008, p. 20.


� Déclaration du Sénégal à la session intersessionnelle sur la dépollution, les aux risques présentés par les mines, et les techniques de l’action anti-mines, 25 avril 2007. 


�  « La critique d’ICBL à la demande d’extension du Sénégal », mai  2008, p. 3.


� Demande d’extension de délai prescrit à l’article 5 (modifiée), 8 juillet 2008, p. 5.


� Ibid, p.5.


�  « La critique d’ICBL à la demande d’extension du Sénégal » mai 2008, p. 3.


� Sénégal, « Réponse à  ICBL Commentaires  sur la demande d’extension du Sénégal », 27 Mai 2008, p. 7. 


� Déclaration du Sénégal, Comité permanent sur l’assistance aux victimes, la Réintégration socioprofessionnelle des victimes, Genève, 3 juin 2008; e-mail de Papa Omar Ndiaye, CNAMS, 5 juin 2008; et e-mail de Sarani Diatta,  et Mamady Gassama respectivement Président et Secrétaire général de l’ASVM, 6 avril 2008. 


� Département d’Etat américain, “2007 Country Reports on Human Rights Practices : Senegal” (« Rapport sur les ratiques en matière de droits de l’homme : Sénégal, 2007 ») Washington, DC, 11 mars 2008.


� Réponse au questionnaire de l’Observatoire des Mines par Laurène Leclerq, Coordinateur pour la Casamance, HI, 13 juin 2008; et Christina de Bruin, Chef du sous bureau de Ziguinchor, UNICEF, 2 juin 2008. 


�  “Landmines claim new victims in Casamance” (« Les mines font de nouvelles victimes »), IRIN (Ziguinchor), 2 mai 2008.


� E-mail de Papa Omar Ndiaye, CNAMS, 5 juin 2008; “Landmines claim new victims in Casamance” (« Les mines font de nouvelles victimes »), IRIN (Ziguinchor), 2 May 2008; « Un véhicule saute sur une mine antichar » All Africa (South Africa), 5 Mai 2008; et  « Une mine fait un mort et quatre blesses », All Africa (South Africa), 2 Mai 2008.


� E-mail de Papa Omar Ndiaye, CNAMS, 5 juin 2008.


� Déclaration du Sénégal, Comité permanent sur l’assistance aux victimes, la Réintégration socioprofessionnelle des victimes, Genève, 3 juin 2008 ; et e-mail de Papa Omar Ndiaye, CNAMS, Ziguinchor, 5 juin 2008.


� Déclaration du Sénégal, Comité permanent sur l’assistance aux victimes, la Réintégration socioprofessionnelle des victimes, Genève, 3 juin 2008; entretien téléphonique avec Dr. Jacques Senghor, Chef du département orthopédique de l’Hôpital régional de Ziguinchor 29 avril  2008; et e-mail de Papa Omar Ndiaye, CNAMS, 5 juin 2008.


� Déclaration du Sénégal, Comité permanent sur l’assistance aux victimes, la Réintégration socioprofessionnelle des victimes, Genève, 3 juin 2008.


� Demande d’extension du délai prescrit à l’Article 5, 2 avril 2008, pp. 18, 21–25; et Déclaration du Sénégal, Comité permanent sur l’assistance aux victimes, la Réintégration socioprofessionnelle des victimes, Genève, 3 juin 2008.


� E-mail de Sarani Diatta et de Mamady Gassama, ASVM, 6 avril 2008.


� HI, « Sénégal » www.handicap-international.org.uk.


� E-mail de Laurène Leclercq, HI, 13 juin 2008.


� E-mail de Papa Omar Ndiaye, CNAMS, 5 juin 2008.


� « Stratégie de lutte antimines du Sénégal », Dakar, novembre  2007, pp. 16–17.


� Réponse à l’Observatoire des mines par Christina de Bruin, UNICEF, 2 juin 2008.


� Voir le Rapport de l’Observatoire des mines 2007, p. 599.


� E-mail de Sarani Diatta et Mamady Gassama, ASVM, 6 avril 2008.


� Entretien téléphonique avec Ndeye Marie Sagna Le Caer, Directrice, Kabonkétoor, 14 mai 2008.


� E-mail de Papa Omar Ndiaye, CNAMS, 5 juin 2008.


� Réponse que questionnaire de l’Observatoire des Mines par  Christina de Bruin, UNICEF, 2 juin 2008.


� Voir le Rapport sur la Gambie dans cette même édition de l’Observatoire des mines.  L’Association  “Nova Scotia-Gambia Association Assists in Landmine Risk Awareness in the Foni Region” (« Association Nova Scotia-Gambia a participé à l’éducation aux risques des mines dans la région de Foni »), FOROYAA Newspaper (Serrekunda), 28 novembre 2007, allafrica.com.


70 « Stratégie de lutte antimines du Sénégal », Dakar, novembre 2007, p 8; et voir le Rapport de l’Observatoire des Mines 2007, p. 601.


� E-mail de Papa Omar Ndiaye, CNAMS, 5 juin 2008.


� Alexandre Grosbois, “The terrible legacy of landmines in Senegal’s Cassamance” (« Le terrible héritage des mines terrestres en Casamance au Sénégal »), Agence France-Presse (Ziguinchor), 23 mai 2008, www.reliefweb.int.


� E-mail de Papa Omar Ndiaye, CNAMS, 5 juin 2008.


� Département d’Etat américain “2007 Country Reports on Human Rights Practices : Senegal” (« Rapport sur les Pratiques en matière de droits de l’homme : Sénégal, 2007»), Washington, DC, 11 mars 2008.


� Voir le Rapport de l’Observatoire des Mines 2007, p. 602.


� E-mail de Papa Omar Ndiaye, CNAMS, 5 juin 2008.


� « Stratégie de lutte antimines du Sénégal », Dakar, novembre 2007, p 18


� Entretien téléphonique avec Jacques Senghor, Hôpital régional de Ziguinchor, 29 avril 2008; et Alexandre Grosbois, “The terrible legacy of landmines in Senegal’s Cassamance” (« Le terrible héritage des mines terrestres en Casamance au Sénégal »), Agence France-Presse (Ziguinchor), 23 Mai 2008, � HYPERLINK "http://www.reliefweb.int" ��www.reliefweb.int�. Il est rapporté que l’hôpital régional de Ziguinchor a reçu des fonds d’une fondation hollandaise pour payer les prothèses des enfants de moins de 18 ans. E-mail de Laurène Leclercq, HI, 12 août 2008. 


� E-mail de Papa Omar Ndiaye, CNAMS, 5 juin 2008; et Déclaration du Sénégal au comité permanent sur l’assistance aux victimes et la réintégration socio-économique, Genève, 3 juin 2008.


� « Situation des victimes de mines dans la région naturelle de la Casamance à l’Hôpital Régional de Ziguinchor de 1988 au 2 Mai 2008 », fourni par le Dr. Jacques Senghor, Ziguinchor , Hôpital régional de Ziguinchor, 3 Mai 2008.


� « Stratégie de lutte antimines du Sénégal », Dakar, novembre 2007, p 9.


� E-mail de Papa Omar Ndiaye, CNAMS, 5 juin 2008.


� Ibid.


� Département d’Etat américain, “2007 Country Reports on Human Rights Practices : Senegal” (« Rapport sur les Pratiques en matière de droits de l’homme : Sénégal, 2007»), Washington, DC, 11 mars 2008.


� E-mail de Papa Omar Ndiaye, CNAMS, 5 juin 2008.


� Département d’Etat américain, “2007 Country Reports on Human Rights Practices : Senegal” (« Rapport sur les Pratiques en matière de droits de l’homme : Sénégal, 2007»), Washington, DC, 11 mars 2008


� Grosbois, “The terrible legacy of landmines in Senegal’s Cassamance” (« Le terrible héritage des mines terrestres en Casamance au Sénégal »), Agence France-Presse (Ziguinchor), 23 Mai 2008, � HYPERLINK "http://www.reliefweb.int" ��www.reliefweb.int�
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